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Année universitaire 2021-2022 
 

 

Modalités d’exonération et de remboursement 
des droits d’inscription 

 
- Vu le code de l’éducation, notamment les articles R.719-48 à R. 719-50-1, 

- Vu le décret n° 2019-344 du 19 avril 2019 relatif aux modalités d’exonération des droits 

d’inscription des étudiants étrangers suivant une formation dans les établissements publics 

d’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur, 

- Vu l’arrêté du 19 avril 2019 relatif aux droits d’inscription dans les établissements publics 

d’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur, 

- Vu les statuts de l’Université Toulouse III – Paul Sabatier 

 

 
Les modalités de remboursement des droits d’inscription sont prévues comme suit : 

 
 

1. Remboursement des droits d’inscription sur critères généraux définis par l’établissement 

 
1.1 En cas de décès de l’étudiant·e en cours d’année universitaire 

 
Toute demande de remboursement formulée par les parents d’un usager décédé fera l’objet d’une 

décision favorable du Président. 

 
1.2 En cas de démission de l’étudiant en cours d’année universitaire 

 
Rappel : l’arrêté du 19 avril 2019 prévoit le remboursement des étudiants renonçant à leur inscription 

avant le début de l’année universitaire, exceptée la somme de 23€ restant acquise au titre des actes 

de gestion. 

 
L’Université Toulouse III - Paul Sabatier convient de prolonger ce délai à toute démission déposée 

avant le 31 octobre de l’année d’inscription. 

 
2. Exonération des droits d’inscription : sur critères généraux définis par l’établissement 

 
Conformément aux articles R. 719-50 et R. 719-50-1 du code de l’éducation, « Peuvent en outre bénéficier d'une exonération 
du paiement des droits d'inscription : 
1° Les étudiants qui en font la demande en raison de leur situation personnelle, notamment les réfugiés et les travailleurs 
privés d'emploi ; 
2° Les étudiants dont l'inscription répond aux orientations stratégiques de l'établissement ; 
La décision est prise par le président de l'établissement en application de critères généraux et des orientations stratégiques 
fixés par le conseil d'administration, dans la limite de 10 % des étudiants inscrits, non comprises les personnes mentionnées à 
l'article R. 719-49. L'exonération peut être totale ou partielle. » 
[…]  « Ne sont pas soumises au plafond mentionné à l'article R. 719-50 les exonérations accordées aux étudiants […] dans le 
cadre d'un programme européen ou international d'accueil d'étudiants en mobilité internationale […]. » 
 

  



Exonération et remboursement des droits d’inscription 
2 / 7  

Critères d’exonération totale des droits d’inscription 
 
1) Après avis des assistantes sociales du SIMPPS : 
 * exonération sur critères sociaux pour une première demande ; 
 * les usagers mentionnés à l’article 8 de l’arrêté du 19 avril 2019 susvisé peuvent bénéficier 
d’une exonération totale des droits d’inscription ; 
 * sur critères sociaux et pédagogiques pour une deuxième demande : 
  - critères pédagogiques : présence aux examens, obtention de 30 % des UE  
  - évènement grave survenu au cours de l’année précédente. 
2) de droit sur demande : 
 * pour la première inscription d’un ancien titulaire du RSA ; 
 * pour les usagers boursiers du CROUS et/ou ayant bénéficié d’une aide sociale de 
l’université l’année précédent la demande d’exonération (boursiers n-1 ou aide sociale UT3 n-1). 
 
Critères d’exonération partielle des droits d’inscription  
 
 * les usagers mentionnés à l’article 8 de l’arrêté du 19 avril 2019 susvisé sont éligibles à une 
exonération partielle, sans qu’ils aient besoin d’en faire la demande. L’exonération partielle aboutit à 
ramener le montant annuel des droits d’inscription acquittés par ces usagers pour l’année 
universitaire 2021-2022 à celui prévu au tableau 1 annexé à l’arrêté du 19 avril 2019 susvisé, au lieu 
et place du tableau 2 annexé au même arrêté. 
Les étudiants bénéficiaires de la présente exonération en 2021-2022 continuent d’en bénéficier les 
années suivantes jusqu’à la fin du cycle correspondant au diplôme préparé, incluant redoublements 
et prolongations de cursus prononcées à des fins pédagogiques.  
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TABLEAU RECAPITULATIF 

 
 
 
 

SITUATIONS 

Exonération 
/             

Remboursement 

Restitution à l’étudiant·e (ou à sa 
famille) des sommes versées 

 
 

de droit 

Sur 
décision 

et 
critères 

UT3 

Droit national 
(hors frais de 

gestion) 

 
Frais de gestion 

EXONERATION 

BOURSIER CROUS 

BOURSIER DU GOUVERNEMENT FRANCAIS 

 


 

OUI OUI 

PUPILLE DE LA NATION   
OUI OUI 

EXONERATION sur décision du Président 

(point 2) 
 

OUI OUI 

REMBOURSEMENT 

DEMISSION 

 
avant le début de l’année universitaire 

Début année universitaire définie par 

l’université : 1er septembre 2021 

 
après le 1/09/2021 et jusqu’au 31 octobre 2021 

Délai spécifiquement accordé par l’Université 

 
 

 










 
 
 
 
 
 

 


 
 
 

 
OUI 

 
 
 

 
NON 

TRANSFERT au début du 1er semestre 

vers une autre université 

dans l’hypothèse où l’étudiant·e se serait acquitté·e 

des droits auprès de l’université d’accueil 

 



  

OUI 

 

NON 

TRANSFERT à la fin du 1er semestre ou après ce 

semestre 

vers une autre université 

dans l’hypothèse où l’étudiant·e se serait acquitté·e 

des droits auprès de l’université d’accueil 

 

 


  
OUI pour la moitié 

des droits 

d’inscription 

 

 
NON 

DECES DE L’ETUDIANT 
  

 OUI OUI 

REMBOURSEMENT pour régularisation de situation 

MODIFICATION DE PROFIL : 
Apprenti, contrat d’alternance… 



 
OUI OUI 

 
CESURE autorisée après inscription 

 



 OUI 

différentiel 

entre taux plein et 

taux réduit 

 
NON 

ANNULATION DE L’INSCRIPTION PAR 

L’ADMINISTRATION (exemples de motifs : 

erreur matérielle, annulation des 

enseignements et examens après inscription 

des étudiants ….) 

 

 


  
 

OUI 

 
 

OUI 

 


